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COMMUNE DE …
Projet de délibération n° …
TAXE SUR L’OCCUPATION TEMPORAIRE DE LA VOIE PUBLIQUE
Le Conseil,

Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale;

Vu l’ordonnance du 3 avril 2014 relative à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales* ;
* La nouvelle ordonnance abroge la loi du 24.12.1996 anciennement régissant les taxes communales. Le nouveau texte modifie sensiblement les délais en matière de réclamation, rend homogènes les procédures applicables aux taxes perçues par voie de rôle et au comptant.
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale;

Vu le Règlement Général de Police de la commune ;

[Motivation à inclure en option dans vos règlements : 

Considérant qu’une procédure unique et simplifiée assurera une prévisibilité et une sécurité optimale pour les riverains d’une part et facilitera les activités entrepreneuriales sur le territoire communal d’autre part.*]
* Conclusion du travail des collaborations à l’Alliance Emploi-Environnement, Axe « Eau » pour répondre aux besoins des redevables mais aussi pour assurer une clarté et partant une meilleure perception de la taxe. 

La même idée répond à la volonté des divers associations professionnelles (des entreprises de la construction, etc.) mais également de la Région de Bruxelles-Capital pour simplifier les démarches et attirer les entreprises à Bruxelles tout en simplifiant la lecture des règlements-taxes communaux.
Considérant que la perception de la taxe visée au présent règlement assure une répartition équitable de la charge fiscale entre les différents contribuables en fonction de la durée de l’occupation du domaine public sollicitée par le redevable ;

Considérant que la commune décide d’optimiser le tri sélectif des déchets des chantiers effectué par l’occupant du domaine public, y compris les personnes qui y déposent des conteneurs, bacs, sacs ou tout autre support à ce destiné et adapté permettant de trier des déchets dans un souci environnemental et de propreté de la voirie souvent injustement encombrée par ces dépôts*. 

[* Facultatif : Viser les motifs des exonérations prévues dans le règlement;]
*Nous vous proposons en option ce paragraphe dans le préambule du projet de règlement. Il faut l’examiner en fonction notamment de : la faisabilité technique/matérielle d’effectuer un tri sélectif des déchets sur place par l’entrepreneur ; ou encore de la faisabilité financière et la sauvegarde des recettes communales. 
Assigner un objectif secondaire environnemental à la taxe 

La phrase suivante peut compléter utilement le préambule ou le dossier administratif afférent à votre règlement-taxe. Cela permettra d’expliquer et de justifier le choix de la commune d’assigner un but secondaire environnemental de la taxe :

« L’incitant fiscal envisagé a un but environnemental : réduire la production de déchets. Il s’inscrit dans les objectifs de hiérarchie de traitement des déchets, consacrés en Région de Bruxelles-Capitale par l’ordonnance du 14 juin 2012 relative aux déchets. Par application de l’article 6, les déchets sont traités préférentiellement dans l’ordre suivant :

 1° prévention

 2° préparation en vue du réemploi

 3° recyclage

 4° autre valorisation, notamment valorisation énergétique

 5° élimination

Le tri à la source facilite le tri des déchets et leur réutilisation ou leur recyclage. Les contenants mélangés sont plus difficiles à trier, ils rendent les opérations de tri impossibles (ex : déchets dangereux) ou diminuent la qualité du recyclage (ex : plâtre, isolants).

Une étude commandée par Bruxelles Environnement a mis en évidence les contenants alternatifs aux conteneurs traditionnels. Il s’agit par exemple des conteneurs compartimentés, des big bags, des collecteurs et mini centre de tri sur chantier,…

Actuellement, les prix pratiqués par les loueurs de conteneurs, couplé à l’absence de tarif préférentiel pour l’occupation de la voirie n’incite pas les particuliers à s’engager dans cette voie. En effet, on note une faible différence de prix entre les conteneurs mélangés ou séparés. Il en résulte que les entrepreneurs se tournent naturellement vers les premiers afin de réduire la durée du chantier et le temps d’occupation de la voirie. Le problème se pose surtout pour les petits chantiers de rénovation d’habitations. »
Vu la situation financière de la commune et la nécessité d’assurer un équilibre budgétaire;

DECIDE :
D’adopter [ou de modifier] un règlement-taxe sur l’occupation privative du domaine public ;

L’adoption d’une taxe est à préférer par rapport à celle d’une redevance pour les motifs de légalités relatifs à l’absence d’une habilitation légale suffisante. 
[CHAPITRE I. – Définitions – Chapitre en option
Pour l'application du présent règlement, il faut entendre par :

Voie publique - les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux autorités communale ou régionale. Les voies de circulation y compris les accotements et les trottoirs affectés en ordre principal à la circulation des personnes ou des véhicules et accessibles à tous. Les emplacements publics établis en tant que dépendances des voies de circulation et affectés notamment au stationnement des véhicules, les parcs, jardins, plaines et aires de jeu publics.
Occupation privative - l’utilisation privative est une dérogation au caractère public du domaine. Il en résulte qu’il faut toujours un titre exprès. A défaut, il s’agit d’une simple tolérance. Les autorisations d’occuper temporairement le domaine public à des fins privées sont accordées à titre précaire et révocable.

Toute occupation à titre précaire d’un élément du domaine public par une ou plusieurs personne(s), physique(s) ou morale(s), à l’exclusion de toute autre qui est compatible avec la destination du domaine public, que cette occupation soit de longue durée, c’est-à-dire permanente (continue) ou discontinue mais renouvelée ou qu’elle soit seulement temporaire.]

CHAPITRE II. - Autorisation préalable à l’occupation 
Article 1.

§1. Toute occupation de l’espace public visée par le présent règlement doit être préalablement autorisée par l’autorité communale compétente.
[§2. Avant toute occupation, un état des lieux de l’espace occupé est établi par les services communaux et signé pour accord par le bénéficiaire de l’autorisation*.]
* Article à intégrer en option en fonction des pratiques des communes.
§3. La demande d’occupation de l’espace public doit être introduite par écrit à l’administration communale, au moins [XX jours] ouvrables avant le début de l’occupation.

Outre l’identité du requérant, cette demande mentionne la raison d’être de l’occupation, sa durée, sa localisation précise, ainsi que la superficie qu’il est prévu d’occuper. 

Le redevable est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa demande en fournissant tous les documents et renseignements qui lui seraient réclamés par l’administration communale à cet effet.
§4. L’autorisation reste valable jusqu’à son terme ou jusqu'à sa révocation.
§5. Toute demande de prolongation de l’occupation doit être introduite devant les mêmes instances, avant la fin de l’occupation initialement autorisée.
§6. En cas de modification de la base imposable, une nouvelle demande devra être faite le jour même ou le premier jour ouvrable qui suit cette modification.
Nous trouvons utile de rappeler que la démarche d’autorisation d’occuper le domaine public et le fait de payer la taxe sont deux phases distinctes qui permettront in fine d’occuper la voirie par un particulier. 

CHAPITRE III. – Champ d’application, assiette et base de la taxe, exonération 
Article 2. Durée de la taxe

Il est établi à partir du … et jusqu’au 31 décembre 20XX, une taxe sur l’occupation temporaire du domaine public et la voie publique pour tout objet, quelle que soit sa nature. 

La taxe est calculée sur base de [la superficie occupée*] de l’espace public [à des fins de travaux divers, déménagement …- en option] 

* Nous proposons ce critère qui est déjà majoritairement employé par les communes et ce dans un souci d’objectivité et de prévisibilité du champ d’application du règlement.

Article 3.

Ne sont pas visés par le présent règlement :

a) les occupations liées à la circulation et au stationnement des véhicules sur la voie publique, à l’exception des accotements et des trottoirs, des passages aériens et souterrains pour piétons, des chemins et servitudes de passage réservés aux piétons ;

b) les occupations liées à la circulation et au stationnement des véhicules dans les parcs à stationnement ;

c) les occupations de l’espace public pour lesquelles l’emplacement occupé est attribué par voie d’adjudication publique ou en vertu d’un contrat de concession.]
Article à adapter par chaque commune.
La liste est non exhaustive et à compléter en fonction des réalités des communes.

Article 4. Redevables 

§1. La taxe est due par la personne, physique ou morale, titulaire de l’autorisation d’occupation dûment délivrée par l’autorité compétente.
§2. En cas d’occupation de l’espace public sans obtention préalable de l’autorisation requise en exécution du présent règlement, la taxe est due par la personne, physique ou morale, qui occupe effectivement l’espace public.
§3. Dans l’hypothèse où l’occupation temporaire de la voie publique n’a pas fait l’objet d’une demande d’autorisation, le titulaire du droit réel sur l’immeuble au profit duquel l’occupation est effectuée est considéré comme étant le redevable de la taxe.

§4. Lorsque l’occupation est liée à la réalisation de travaux [de construction, de démolition, de reconstruction, de transformation d’immeubles], l’entrepreneur de ceux-ci [et tout autre sous-traitant intervenant à quelque moment que ce soit des travaux], s’il n’est pas le titulaire de l’autorisation, est/sont solidairement et indivisiblement tenu(s) au paiement de la taxe avec le maître de l’ouvrage et à défaut avec le titulaire du droit réel sur le bien.*
* La commune est libre de prévoir ou non des redevables solidaires qui s’exécutent en cas de non-paiement de la taxe par le redevable initial. Nous rappelons que le redevable solidaire dispose des mêmes délais et recours que le redevable initial.
Article 5. Exonérations 
Article à adapter par chaque commune, celle-ci bénéficiant d’une large autonomie fiscale conformément aux articles 170, § 4, art. 41 et 162 de la Constitution. Néanmoins, tenir compte des exonérations prévues par des normes supérieures et qui s’imposent à l’autorité locale.

Sont exemptées du payement de la taxe : 

a) les occupations de l’espace public par les opérateurs de réseaux publics de télécommunications au sens de l’article 98 de la loi du 21 mars 1991 ;

b) les occupations de l’espace public réalisées par les intercommunales, conformément à l’article 26 de la loi du 22 décembre 1986 ;

c) les occupations dont il est question à l’article 16 de l’ordonnance du 22 novembre 1990 relative à l’organisation des transports en commun dans la Région de Bruxelles-Capitale

d) les occupations de l’espace public réalisées par un organisme public dans le cadre d’une mission de sécurisation ou d’entretien de l’espace public ;

e) les occupations de l’espace public réalisées pour le compte de la Commune ou du C.P.A.S. de____ ;
f) les occupations de l’espace public afférents à des travaux pour lesquels l’entrepreneur procède à un tri sélectif des déchets et emploie à cette fin des conteneurs, bacs, sacs ou tout autre support permettant de réaliser un tri des déchets*.

* Les caractéristiques techniques du support du tri sont à définir par les services des communes compétents. 
La bonne exécution du tri fera l’objet des vérifications suivantes par les membres du personnel communal**
** A intégrer en fonction des pratiques des communes en la matière.

Ce point de l’article est FACULTATIF et soumis à des conditions énoncées dans le préambule du règlement. 

Article 6. Mode de calcul de la taxe 

§1. La taxe est établie proportionnellement à la superficie occupée de l’espace public ou à la projection au sol de la superficie occupée de l’espace aérien situé au-dessus de celle-ci.

Pour le calcul de la superficie, toute fraction de mètre carré est comptée pour une unité.

§2. La taxe est due à partir du premier jour de l’occupation de l’espace public jusqu’au jour de la notification par écrit à l’administration communale de la cessation de cette occupation.
§3. Toute journée entamée est comptée dans son entièreté.

Article 7. Taux 

§1. Le taux de la taxe est fixé à :

 __ euro par m² et par jour ou fraction de jour pour toute occupation de l’espace public, quel que soit le type d’occupation.
Ou 

[Détailler les montants de la taxe en fonction des types de travaux/de demandes les plus fréquentes etc.]

[§2. Le taux repris au paragraphe précédent sera doublé si l’occupation qui s’y rapporte est faite à des fins publicitaires*. – en option quant à reprendre ce paragraphe de même que le montant de la taxe y figurant.] 
Article 8. 

§1. La taxe est due sans que le redevable puisse revendiquer un quelconque droit de concession ou de servitude sur le domaine public. Il lui incombera de supprimer ou de réduire l'usage accordé à la première injonction de l'autorité communale. A défaut pour lui de se plier à pareille injonction, l’autorité communale y fera procéder d'office aux frais du redevable.
§2. Le retrait de l'autorisation délivrée ou la renonciation au bénéfice de celle-ci par le redevable n'entraîne pour ce dernier aucun droit à l’obtention d’une indemnité quelconque ou à la restitution du montant des taxes qu’il aurait déjà payées.
[§3. Le paiement de la taxe n'entraîne, pour la commune, aucune obligation spéciale de surveillance de l’espace public occupé. Cette occupation se fait aux risques et périls et sous la responsabilité du bénéficiaire de l'autorisation.] – en option
§4. L'application de la taxe ou les exemptions visées à l’article 5 sont faites sans préjudice de l’obtention des autorisations administratives ou de police requises et sous réserve du respect des droits des tiers.
CHAPITRE VII. - Recouvrement et réclamation

Article 9.

§1. La taxe est payable [au comptant]* ou par voie de rôle, contre remise d’une quittance.
§2. Lorsque la perception ne peut être effectuée au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

Ou 

§1. La taxe est payable [par voie de rôle] *;
* Le choix du mode d’établissement reste à la libre appréciation de la commune.

Article 10.*
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège des Bourgmestre et Echevins. 
[* Celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit et doit, sous peine de déchéance, être introduite par envoi postal recommandé ou remise contre accusé de réception au guichet du service communal des taxes endéans les trois mois qui suivent le troisième jour ouvrable de la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. Elle est datée et signée par le réclamant ou son représentant et mentionne :

1) les noms, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l’imposition est établie ;

2) l’objet de la réclamation et l’objet des faits et moyens.] 

Article 11** 
Le redevable peut demander à être entendu par le Collège, un ou plusieurs échevins ou un ou plusieurs membres du personnel spécialement désigné à cet effet.
* Articles en option à inclure au choix. Ils répondent à un souci de bonne administration mais sans aucune obligation légale.
Précisions quant à la procédure : 

Pour rappel, une nouvelle ordonnance du 3 avril 2014 modifie sensiblement les procédures d’établissement et de recouvrement des taxes communales. Les services des taxes devraient tenir compte notamment des nouveaux délais en matière de réclamation (3 mois au lieu de 6) mais aussi du fait que l’audition afférente à la réclamation doit, désormais, être sollicitée expressément par le redevable, voir l’article 9 de l’ordonnance. Par ailleurs, ce même article prévoit la possibilité d’envoyer la réclamation sur un « support durable ». Il appartient à la commune d’envisager le mode de communication électronique à employer et d’en effectuer la publicité.
** Enfin, l’audition ne doit pas être menée obligatoirement par le Collège. Il est possible de déléguer cette mission à un membre du personnel communal. Cependant, il faut désigner ces personnes au préalable et les investir expressément de la tâche.
[Date]

[Signatures]
Secrétaire communal et Bourgmestre 
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